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	Madame Marie Arena

Ministre de l'Intégration sociale

Rue Ernest Blérot    1

1070          Bruxelles  


	Objet :
	cadres linguistiques du SPP Intégration sociale


Madame la Ministre,

Votre prédécesseur, Monsieur Christian Dupont, a transmis en date du 20 décembre 2007 un dossier relatif au cadre linguistique du SPP Intégration sociale.

Ce dossier étant incomplet, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a demandé des renseignements complémentaires en date du 1er février 2008. Un rappel vous a été envoyé également en date du 10 avril 2008. Suite à ces courriers de la CPCL, vous avez transmis en date du 29 juillet 2008 un nouveau dossier complet.

Les renseignements complémentaires qui vous avaient été demandés concernaient:

- les lettres réponses des syndicats consultées conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC); 

- copie du plan de personnel 2007 tel qu'approuvé le 7 juin 2007 par la Ministre du Budget;

- un descriptif détaillé de toutes les missions pour lesquelles la proportion [50-50] a été retenue;

- en ce qui concerne le service inspection des données chiffrées réelles relatives au volume des affaires à traiter en F/N;

- en ce qui concerne le service contentieux, une explication au sujet de la proportion [97% F – 3% N] pour les tâches d'exécution;

- en ce qui concerne le service Politique des Grandes Villes, des données chiffrées relatives aux dossiers localisés ou localisables;

- en ce qui concerne le service Politique de la Pauvreté, le cas échéant des données chiffrées probantes et actualisées en chiffres absolus concernant des dossiers localisés ou localisables;

- en ce qui concerne le service Economie sociale, des données chiffrées complémentaires;

- en ce qui concerne le service Loi 65 et Revenu d'intégration, des données chiffrées en chiffres absolus.

Le dossier transmis le 29 juillet 2008 contient les renseignements demandés par la CPCL le 
1 février 2008.

Le projet transmis est basé sur le plan de personnel 2007 et également sur l'arrêté royal du 19 septembre 2005 relatif aux degrés de la hiérarchie dans les services publics fédéraux.

La période de référence concerne l'année 2007 et pour certaines données l'année 2005 et 2006. Les syndicats ont été dûment consultés conformément à l'article 54 des LLC. 

Les tâches d'étude et de conception ont été plus amplement motivées. 

Vous demandez un effet rétroactif au 1er janvier 2008.

La CPCL, en sa séance du 24 octobre 2008, a émis, à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*             *

Proposition ministérielle

Vous proposez à chaque degré de la hiérarchie la proportion [50% F - 50 % N].

Vous proposez pour le service d'Inspection pour 14 emplois la proportion [46.22% F – 
53.78 % N]. Il s'agit du nombre de CPAS par région linguistique, pour la région de 
Bruxelles-Capitale proportion [50-50].

Pour le service Avis juridique et Support à la Politique, vous proposez pour 5 emplois la proportion [50-50] étude et conception. Pour 4 emplois, vous proposez la proportion [97% F – 3% N] pour la partie exécution.

Pour le service Législation, vous proposez pour 6 emplois la proportion [50-50] étude et conception.

Pour le service de la Politique des Grandes Villes, vous proposez pour 4.55 emplois la proportion [50-50]  étude et conception et pour la partie exécution pour 8.45 emplois vous proposez la proportion [50-50].

Pour le service de la Politique de la Pauvreté, vous proposez pour 9 emplois la proportion [50-50] étude et conception.

Pour le service Economie sociale, vous proposez pour 5.4 emplois la proportion [50-50] étude et conception. Pour 6.6 emplois, vous proposez la proportion [41.80% F – 58.20% N] pour la partie exécution.

Pour le service Communication, Gestion des connaissances, vous proposez pour 5 emplois la proportion [50-50] étude et conception.

Pour le service HRM, vous proposez pour 2.45 emplois la proportion [50-50] étude et conception.

Pour le service Budget et Finances, vous proposez pour 5.45 emplois la proportion [50-50] étude et conception. Pour 6.55 emplois, vous proposez la proportion [50.70% F – 49.30% N] pour la partie exécution.

Pour le service Loi 65 et Revenu d'intégration, vous proposez pour 5.85 emplois la proportion [50-50] étude et conception. Pour la partie exécution, vous proposez pour 10.15 emplois, la proportion [46.22% F – 53.78% N].

En ce qui concerne le service Activation FSE, pour 5.35 emplois vous proposez la proportion [50-50] étude et conception. Pour la partie exécution, pour 11.65 emplois vous proposez la proportion [44% F – 56% N].

Pour le service Subsides et Marchés publics, vous proposez pour 1.33 emplois la proportion [50-50] étude et conception et pour la partie exécution, vous proposez pour 9.67 emplois la proportion [57.98% F – 42.02% N].

Enfin, pour les services d'encadrement et support, pour les tâches d'exécution de ces services, vous proposez:

Pour le service Communication, Gestion des connaissances, vous proposez pour 6 emplois d'exécution la moyenne générale. 

Pour le service HRM pour 5.55 emplois d'exécution, vous proposez la moyenne générale.

Pour le service Logistique pour 9 emplois d'exécution, vous proposez la moyenne générale.

Enfin, pour le service ICT pour 2 emplois d'exécution, vous proposez la moyenne générale.

Les données chiffrées, les résultats des comptages ainsi que la motivation pour la partie étude et conception (communiqués dans le dossier du 29 juillet 2008) figurent à l'annexe 1.

Analyse de la proposition ministérielle

Vous proposez pour tous les emplois pour les degrés 1 à 5 la proportion [50% F- 50% N].

Le tableau que vous avez communiqué aboutit à une proportion [50.43%F – 49.57% N] (annexe 2).

La CPCL estime qu'il n'y a pas lieu d'arrondir à [50% F – 50% N] mais de reprendre les calculs exacts du tableau.

La CPCL est d'accord avec la motivation que vous avez communiquée concernant la part étude et conception de chaque division de service. Elle a pris acte des données chiffrées en chiffres absolus que vous avez communiquées concernant la période de référence 2007 (parfois 2006 et 2007 pour le service Contentieux). 

La CPCL constate toutefois que pour le service Inspection, aucun emploi n'a été retenu pour la part étude, conception, organisation du service, instructions, circulaires, etc…

Elle estime qu'il y a lieu de retenir une part marginale de 4 emplois sur 14 pour la part étude et conception pour lesquels une proportion [50-50] peut être retenue; conséquence pour le service Inspection: pour 4 emplois [50-50] étude et conception et pour 10 emplois (au lieu de 14) la proportion [46.22% F – 53.78% N].

En ce qui concerne les données chiffrées qui ont été communiquées au sujet du service Contentieux à savoir en 2006, 746 dossiers F – 18 N (proportion 97% F – 3% N), il a été demandé de communiquer les données chiffrées relatives à l'année 2005 à savoir 758 F – 52 N. Au total sur les deux années, 1504 F – 70 N; ce qui fait une proportion [95.5% F – 4.5 % N]. La CPCL propose de retenir pour la partie exécution du service Avis juridique et Support à la Politique, la proportion [95.5% F – 4.5% N] pour 4 emplois d'exécution au lieu de la proportion [97% F – 3% N].

La CPCL peut marquer son accord sur toutes les proportions qui ont été retenues sauf les remarques faites à propos du service Inspection, 4 emplois retenus pour étude et conception et la remarque faite pour le service Avis juridique et Support à la Politique la proportion 
[95.5% F – 4.5 % N] pour 4 emplois d'exécution.

*

*             *

En conclusion, la CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 50% F – 50% N pour les  2 premiers degrés de la hiérarchie. En ce qui concerne les degrés 3 à 5, la proportion [50.50% F -   49.50% N] peut être retenue (cfr. tableau final – annexe 3).

*

*             *

Le dossier étant basé sur le plan de personnel 2007, les cadres linguistiques basés sur ce plan doivent être publiés avant l'entrée en vigueur du plan de personnel 2008 (actuellement en discussion). Si ce n'est pas le cas, il y aura lieu de soumettre à la CPCL un nouveau dossier pour mesurer l'impact de ce nouveau plan (ou d'éventuelles nouvelles missions).

*

*              *

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif:

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 1er  janvier 2008 pour les cadres linguistiques du SPP Intégration sociale. 

Les considérations émises au sujet de l'effet rétroactif le sont à l'unanimité des membres de la CPCL.

*

*             *

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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